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n° 94 397 du 21 décembre 2012

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 août 2012 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 juillet 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 11 octobre 2012 convoquant les parties à l’audience du 23 novembre 2012.

Entendu, en son rapport, J.-F. HAYEZ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. DESENFANS, avocat, et S.

DAUBIAN-DELISLE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous êtes de nationalité mauritanienne et d’origine peuhle. Vous êtes originaire de Bababe mais vous

viviez à Nouakchott. Vous avez quitté la Mauritanie le 22 juillet 2010, à bord d’un bateau et vous êtes

arrivé en Belgique le 5 août 2010. Depuis cette date, vous n’êtes plus jamais retourné en Mauritanie.

Le 5 août 2010, vous avez introduit une première demande d’asile. A l’appui de celle-ci vous avez

invoqué les faits suivants. En 1998, après avoir eu beaucoup de relations avec des filles, vous vous êtes

rendu compte que vous étiez attiré par les garçons. Cette année-là, vous avez commencé une relation
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avec un jeune homme, [L.D.], qui a duré jusque peu avant votre départ du pays, en 2010. En février

2007, vous avez été arrêté pour la première fois durant trois jours au commissariat de Tevrag Zeïna

après qu’une connaissance homosexuelle vous a dénoncé. Votre père est venu vous chercher, et à

votre retour à la maison, vous a demandé si la rumeur qui faisait de vous un homosexuel était fondée.

Comme vous niiez, il vous a fortement battu et vous a chassé du domicile familial déclarant que vous

n’étiez plus son fils. A partir de cette date, vous avez été vivre avec votre partenaire. En octobre 2009,

après avoir été surpris en train d’embrasser votre tailleur, vous avez été à nouveau arrêté au

commissariat du cinquième arrondissement durant quinze jours. En mars 2010, alors que vous étiez

réunis avec d’autres homosexuels, la police a fait irruption, arrêtant certains d’entre vous. Vous avez été

conduit au commissariat de Tevrag Zeïna, et après quinze jours, vous avez été transféré à la prison «

des 100 mètres ». Le 9 juillet 2010, la police vous a libéré et reconduit chez votre partenaire, à la

condition de ne pas parler de la mort de votre co-détenu survenue peu avant. Deux jours plus tard, la

police est venue à votre domicile alors que vous y étiez et vous a accusé d’avoir parlé du décès de votre

co-détenu à la presse. Elle vous a reproché de ne pas avoir tenu votre engagement, avant de repartir.

Le lendemain, des policiers se sont à nouveau présentés chez vous : vous étiez absent mais votre

partenaire a été sévèrement battu. Effrayé, vous avez quitté le domicile de votre partenaire et avez

emménagé chez un autre ami jusqu’à votre départ du pays.

Le 23 décembre 2011, une décision refus du statut de réfugié et refus du statut de la protection

subsidiaire a été prise par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides (ci-après le

Commissariat général). Celle-ci remettait en cause, sur base d’imprécisions et d’incohérences la

crédibilité de votre orientation sexuelle ainsi que des problèmes que vous dites avoir rencontrés avec

les autorités. Par son arrêt n°79627 du 19 avril 2012, le Conseil du Contentieux des Étrangers (ci-après

le CCE) a confirmé en partie la décision du Commissariat général. En effet, s’il a indiqué que la

crédibilité de votre orientation sexuelle ainsi que celle de la relation avec votre partenaire devait être

considérée comme établie, le CCE a néanmoins estimé que le Commissariat général avait exposé à

suffisance les raisons pour lesquelles vous n’aviez pas établi la réalité des faits avancés à l’appui de

votre demande d’asile et le bien-fondé de la crainte alléguée.

Le 29 mai 2012, vous avez introduit une deuxième demande d’asile. A l’appui de celle-ci vous avez

versé un avis de recherche daté du 2 mai 2012 (Dossier administratif, Documents, Inventaire, pièce 1)

et une convocation datée du 30 avril 2012 (Dossier administratif, Documents, Inventaire, pièce 2). Vous

avez également versé deux article internet l’un daté du 13 mai 2012 (Dossier administratif, Documents,

Inventaire, Agence mauritanienne d’Information, « Arrestation de 14 homosexuels lors d’une soirée à

Nouakchott », pièce 3) et l’autre, du 15 mai 2012 (Dossier administratif, Documents, Inventaire, Agence

mauritanienne d’Information, « La difficulté de vivre son homosexualité en Mauritanie », pièce 4). vous

déposez également deux enveloppes DHL. Vous avez également dit être recherché suite aux

problèmes que vous aviez invoqués lors de votre première demande d’asile et avoir appris que votre

partenaire avait été arrêté.

B. Motivation

La décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire prise par le

Commissariat général le 23 décembre 2011 a été confirmée par un arrêt rendu par le CCE en date du

19 avril 2012 qui possède l’autorité de la chose jugée. En substance, dans cette décision, le

Commissariat général considère que votre récit n’est pas crédible en raison des nombreuses et

importantes incohérences qu’il contient. Il convient donc de déterminer si les éléments que vous

invoquez à l’appui de votre seconde demande d’asile démontrent de manière certaine que le

Commissariat général aurait pris une décision différente si ces éléments avaient été portés à sa

connaissance lors de votre première demande d’asile. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce.

Ainsi, vous avez avancé (audition du 20 juillet 2012, pp. 3, 4, 7, 8, 9, 10) être toujours recherché,

notamment chez vos parents, suite aux problèmes que vous aviez relatés lors de votre première

demande d’asile. A l’appui de vos déclarations vous avez versé un avis de recherche daté du 2 mai

2012 (Dossier administratif, Documents, Inventaire, pièce 1) et une convocation datée du 30 avril 2012

(Dossier administratif, Documents, Inventaire, pièce 2).

Premièrement, relevons que la crédibilité de vos arrestations et détentions a été remise en cause par le

Commissariat général dans la décision qu’il a rendue le 23 décembre 2011, laquelle a été confirmée,

sur ce point, par l’arrêt n° 79627 du CCE. Par voie de conséquence, les recherches subséquentes à
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votre détention ne sauraient être considérées comme crédibles en l'absence de tout élément nouveau

démontrant de manière certaine la réalité des faits relatés lors de votre première demande d'asile.

Or, en vue d’établir les recherches dont vous faites l’objet, vous avez versé un avis de recherche daté

du 2 mai 2012 (Dossier administratif, Documents, Inventaire, pièce 1) lequel est émis par le

commissariat central de police de Nouakchott (voir audition du 20 juillet 2012, pp. 3, 4, 5) que vous avez

obtenu grâce à une amie d’une de vos tantes travaillant dans une agence de presse. D’une part, force

est de constater que vous n’avez pas pu fournir la moindre indication quant à l’identité de l’amie de votre

tante, concernant l’agence au sein de laquelle cette dernière travaille et vous êtes resté vague voire

sibyllin quant aux circonstances dans lesquelles cet avis de recherche est parvenu jusqu’à cette agence

(Demandeur d’asile (sic) : « Pour mettre dans le journal, pourquoi pas »). Mais surtout, il ressort des

informations objectives mises à la disposition du Commissariat général (Dossier administratif,

Information des pays, CEDOCA, Rim2011-078w, « commissariat central ») que le commissariat central

est une ancienne structure qui n’existe plus depuis de nombreuses années et qu’en aucune manière un

document officiel tel qu’un avis de recherche ne peut émaner de cette structure. Dès lors compte tenu

de ce qui précède et dans la mesure où l’authenticité de l’avis de recherche que vous avez déposé est

remise en cause, ce document ne saurait rétablir la crédibilité des faits que vous aviez avancés lors de

votre première demande d’asile et, partant, entraîner une décision différente de celle qui avait été prise.

Mais encore, vous avez versé une convocation datée du 30 avril 2012 (Dossier administratif,

Documents, Inventaire, pièce 2). Or, il convient de souligner qu’elle ne mentionne nullement le motif

pour lequel vous êtes convoqué. Dès lors, rien n’indique que ce document doive être mis en relation

avec les faits que vous avez invoqués à l’appui de votre première demande d’asile. Ensuite, dans la

mesure où aucun nom ne figure à côté de la signature qui y est apposée, il convient de souligner qu’il

n’est pas possible d’identifier le signataire de ladite convocation. Enfin, il ressort des informations mises

à la disposition du Commissariat général (Dossier administratif, Informations des pays, CEDOCA,

rim2011-089w, « Fiabilité des documents en Mauritanie ») que l’authenticité des documents judiciaires

est sujette à caution eu égard au contexte régnant au pays. En effet, il ressort desdites informations que

la Mauritanie est l’un des pays les plus corrompus de la planète. Et, à supposer que le document soit

authentique, l’authentification d’une telle pièce est rendue très difficile, voire impossible. Et si la

recherche s’avère possible dans certains cas, elle nécessite des moyens financiers dont nous ne

disposons pas. Dès lors, compte tenu de tout ce qui précède, ce document ne saurait suffire à rétablir la

crédibilité des faits invoqués lors de votre première demande d’asile– les arrestations et détentions dont

vous dites avoir fait l’objet -, laquelle avait été largement remise en cause.

Enfin, vous avez déposé deux articles internet datés respectivement du 13 mai 2012 (Dossier

administratif, Documents, Inventaire, Agence mauritanienne d’Information, « Arrestation de 14

homosexuels lors d’une soirée à Nouakchott », pièce 3) et du 15 mai 2012 (Dossier administratif,

Documents, Inventaire, Agence mauritanienne d’Information, « La difficulté de vivre son homosexualité

en Mauritanie », pièce 4). Cependant, s’agissant du premier article que vous avez versé, soit, celui du

13 mai 2012, relevons que dans la mesure où il n’évoque pas votre situation personnelle et compte

tenu, du reste, du caractère peu circonstancié de celui-ci tant concernant notamment les faits relatés, il

ne saurait à lui seul suffire à rétablir la crédibilité des faits que vous aviez invoqués lors de votre

première demande d’asile et/ou le bien-fondé des craintes que vous aviez alléguées. Enfin, concernant

le deuxième article internet, soit celui du 15 mai 2012, lequel reprend des témoignages d’homosexuels,

d’une part, il convient de relever que de tels témoignages, qu’il est impossible, de surcroît, de situer

dans le temps, ne peuvent suffire à démontrer à eux seuls que la situation des homosexuels s’est

dégradée comme vous l’avez affirmé depuis le 19 avril 2012, date à laquelle, le CCE a estimé, dans son

arrêt n°79627, qu’il ne ressortait pas des éléments du dossier administratif et de procédure que tout

homosexuel, du seul fait de son orientation sexuelle, a des raisons de craindre d’être persécuté.

Ces deux articles internet ne suffisent donc pas à considérer qu’il existe, vous concernant, en cas de

retour en Mauritanie, une crainte fondée de persécutions au sens de la Convention ou un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire.

Pour le reste, vous avez déclaré avoir appris par une de vos tantes que l’homme avec lequel vous viviez

en Mauritanie, Lamine Diallo, avait été arrêté (audition du 20 juillet 2012, pp. 8, 9). Cependant, vous

n’avez pas été en mesure de préciser comment votre tante avait pu obtenir cette information.

De même, vous avez déclaré qu’elle avait été lui rendre visite en prison mais vous avez dit ignorer

comment elle avait pu savoir qu’il se trouvait là-bas. Vous n’avez donné aucun autre détail quant à ces

faits. Dès lors, compte tenu de ce qui précède, en l’absence d’informations plus précises de nature à
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éclairer le Commissariat général et à corroborer votre crainte en cas de retour en Mauritanie, de telles

déclarations ne sauraient suffire à entraîner une décision autre que celle qui avait été prise à l’occasion

de votre première demande d’asile.

Quant aux enveloppes DHL que vous avez versées (Dossier administratif, Documents, Inventaire, pièce

5), elles attestent uniquement de l'envoi de courrier en provenance de Mauritanie et ne comportent

aucune indication quant au contenu de ces courriers.

Au vu de ce qui précède, il y a lieu de conclure que les éléments que vous invoquez à l’appui de votre

deuxième demande d’asile ne sont pas de nature ni à rétablir la crédibilité des faits que vous avez

invoqués à l’appui de votre première demande d’asile, ni à établir le bien fondé des craintes et risques

que vous alléguez.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

2.1. Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande

d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. Dans sa requête, la partie requérante invoque, dans un premier moyen, que la décision attaquée

viole « l’article 1er, §A, al.2 de la Convention de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache

aux critères justifiant l’octroi de l’asile et/ou viole les articles 48/3, 48/4, 48/5, 57/6 alinéa 2, 57/7bis et 62

de la loi du 15 décembre 1980 ».

3.2 Sous un deuxième moyen, elle allègue que la décision entreprise viole « les articles 3 et 8 de la

Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et les articles 10 et 11 de la

Constitution »

3.3. Sous un troisième moyen, elle allègue que la décision attaquée a été prise en violation des «

articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, en

ce que sa motivation est insuffisante, inadéquate et contient une erreur d’appréciation, ainsi que [du]

« principe général de bonne administration et du devoir de prudence » .

3.4 La partie requérante conteste, en substance, la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.5 Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande au Conseil, à titre principal, de lui

reconnaitre la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire, à titre subsidiaire,

l’annulation de la décision attaquée afin de renvoyer son dossier au CGRA pour investigations

complémentaires.

4. Question préalable

4.1. En ce que le moyen est pris d’une violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle pour

autant que de besoin, que le champ d’application de cette disposition est similaire à celui de l'article 1er,

section A, §2 de la Convention de Genève et identique à celui de l’article 48/4, §2, b) de la loi. Sous

réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi, une éventuelle violation de l’article 3 de la

CEDH est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-

fondé de la demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de développement

séparé.
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4.2. En ce qui concerne la violation de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, le

Conseil rappelle que la partie défenderesse n’a pas de compétence pour se prononcer sur la question

d’une éventuelle violation de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, celle-ci ne

relevant pas du champ d’application de la Convention de Genève et pas davantage de celui de l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980. […] Il ne saurait, en conséquence, être reproché à la partie

défenderesse de ne pas s’être prononcée sur une compétence que le législateur ne lui reconnaît pas.

Le moyen manque donc en droit.

5. Rétroactes de la demande d’asile

5.1. Dans la présente affaire, la partie requérante a introduit une première demande d’asile en Belgique

le 5 août 2010 qui a fait l’objet d’une décision du Commissaire général lui refusant la qualité de réfugié

et le statut de protection subsidiaire en date du 23 décembre 2011. Cette décision a été en partie

confirmée par le Conseil dans son arrêt n° 79.627 du 19 avril 2012. Dans cet arrêt, après avoir affirmé

que l’orientation sexuelle du requérant ainsi que sa relation avec son compagnon devaient être tenues

pour établies, le Conseil a néanmoins jugé que le requérant n’était pas parvenu à rendre crédible la

réalité de ses arrestations et détentions. Il a également estimé, au regard des informations déposées

par la partie défenderesse au dossier administratif, qu’il n’était pas permis de conclure à l’existence de

persécution de groupe à l’encontre des homosexuels en Mauritanie. Par conséquent, il a estimé que la

partie requérante n’établissait pas avoir quitté son pays ou en être restée éloignée par crainte de

persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève ni qu’il existait des

sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de subir des

atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5.2. La partie requérante n’a pas regagné son pays et a introduit une seconde demande d’asile le 29

mai 2012 en produisant des nouveaux éléments, à savoir une convocation émise par le commissariat de

police de Riyad en date du 30 avril 2012 ; un avis de recherche émis par le Commissariat central de

Nouakchott le 2 mai 2012 ; un article internet intitulé « Arrestation de 14 homosexuels lors d’une soirée

à Nouakchott » et daté du 13 mai 2012 : un article internet intitulé « la difficulté de vivre son

homosexualité », daté du 15 mai 2012.

5.3. La partie requérante fonde, en substance, cette seconde demande sur les mêmes faits que ceux

invoqués lors de sa première demande d’asile, à savoir une crainte de persécution ou de subir des

atteintes graves en raison de son orientation sexuelle.

6. Discussion

6.1. Le Conseil rappelle qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance de la

qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous l’angle

de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de la même loi. Il

constate cependant que la partie requérante ne fait état ni de faits ni d’arguments distincts selon l’angle

d’approche qui est privilégié. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que

ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au regard de

la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe en vue de se voir reconnaître la qualité

de réfugié.

6.2. Dans sa décision, la partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et

de lui octroyer le statut de protection subsidiaire près avoir estimé que les nouveaux éléments présentés

par le requérant à l’appui de sa seconde demande d’asile ne permettent pas, à eux seuls, de rétablir la

crédibilité jugée défaillante du récit d’asile produit à l’appui de sa première demande de protection

internationale.

6.3. Dans sa requête, la partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la

décision attaquée et l’appréciation que la partie défenderesse a opérée des nouveaux éléments qu’elle

a déposés à l’appui de sa seconde demande de protection internationale. Elle développe en outre une

longue argumentation visant à démontrer que tout homosexuel en Mauritanie peut se prévaloir de

raisons de craindre d’être persécuté du seul fait de son orientation sexuelle.

6.4. Le Conseil rappelle que lorsque, comme en l’espèce, un demandeur introduit une nouvelle

demande d’asile sur la base des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande,

laquelle a déjà fait l’objet d’une décision de refus confirmée par le Conseil en raison de l’absence de
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crédibilité du récit, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause

l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous

réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait

été porté en temps utile à la connaissance de la partie défenderesse ou du Conseil.

6.5. Par conséquent, la question qui se pose est de savoir si les nouveaux éléments déposés par le

requérant lors de l’introduction de sa seconde demande d’asile et venant à l’appui des faits invoqués

lors de sa première demande permettent de restituer à son récit la crédibilité que le Conseil a estimé lui

faire défaut dans le cadre de cette première demande ou à rétablir le bien fondé des craintes alléguées.

A cet égard, le Conseil rappelle que, dans son arrêt n° 79.627 du 19 avril 2012 statuant sur la première

demande d’asile du requérant, la réalité de l’orientation homosexuelle du requérant ainsi que de sa

relation avec son partenaire ont été établies par le Conseil de céans. En revanche, le requérant n’était

pas parvenu à établir la réalité des faits de persécution allégués en raison de cette orientation sexuelle,

le Conseil estimant par ailleurs, au regard des informations déposées par la partie défenderesse au

dossier administratif, qu’il n’était pas permis de conclure à l’existence de persécution de groupe à

l’encontre des homosexuels en Mauritanie.

6.6. En l’espèce, le Conseil se rallie entièrement aux motifs développés par la partie défenderesse en ce

qui concerne l’avis de recherche du 2 mai 2012 et la convocation de police du 30 avril 2012, lesquels

sont pertinents et se vérifient à la lecture du dossier administratif.

6.6.1. Les motifs de la décision entreprises portant sur l’avis de recherche du 2 mai 2012 ne font l’objet

d’aucune critique en termes de requête et sont donc tenus pour établis.

6.6.2. S’agissant de la convocation de police du 30 avril 2012, le Conseil observe que la partie

défenderesse a pu légitimement considérer qu’aucun lien ne peut être établi entre ce document et les

faits invoqués par la partie requérante, dans la mesure où cette convocation ne mentionne aucun motif.

Elle n’autorise ainsi aucune conclusion quant à l’existence de poursuites menées à l’encontre de la

partie requérante pour les faits qu’elle allègue, à savoir le fait d’avoir entretenu une relation

homosexuelle.

En ce que la partie requérante fait valoir que la partie défenderesse reste en défaut de démontrer que

des convocations de ce type doivent explicitement mentionner un motif, le Conseil rappelle le principe

général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à

l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de

réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse

dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre

l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

6.6.3. Par conséquent, ni l’avis de recherche, ni la convocation de police ne permettent de rendre au

récit du requérant la crédibilité qui lui fait défaut quant au faits de persécution qu’il déclare avoir

personnellement subis en raison de son orientation sexuelle. Il en va de même des deux articles internet

susmentionnés (point 5.2.) qui ont une portée générale et n’évoque en rien la situation personnelle du

requérant.

6.7. Ceci étant, reste à se poser la question de savoir si les nouveaux éléments présentés par le

requérant à l’appui de sa seconde demande d’asile peuvent suffire à renverser l’analyse qu’avait tiré le

Conseil de céans dans son précédent arrêt statuant sur la première demande quant à l’inexistence de

persécutions de groupe dont seraient victimes les membres de la communauté homosexuel de

Mauritanie.

6.7.1. A cet égard, le Conseil relève que le requérant dépose, à l’appui de sa deuxième demande

d’asile, un article émanant de l’Agence Mauritanienne d’Information daté du 13 mai 2012 relatant

l’arrestation, survenue la veille, de 14 homosexuels lors d’une soirée à Nouakchott. La partie requérante

cite également, dans son recours, l’extrait d’un rapport d’Amnesty International de 2012 qui relate

également la même arrestation et fait état d’arrestation arbitraire, de harcèlement et de discrimination de

personnes en raison de leurs pratiques homosexuelles (requête, p.13-14).

6.7.2. Ainsi, ces informations semblent contredire celles versées au dossier administratif par la partie

défenderesse (Dossier administratif, sous farde « 1ère demande », pièce 17, Subjet Related Briefing,

Mauritanie. La situation des homosexuels. ») qui font état, quant à elles, d’une absence de poursuites
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judiciaires à l’égard des homosexuels malgré le fait que l’homosexualité soit érigée par la loi en

infraction pénale : « les dispositions pénales qui criminalisent l’homosexualité ne sont dans les faits pas

suivies d’effets » (Ibid., p.5).

6.7.3. Le Conseil rappelle qu’en vertu de sa compétence de plein contentieux, il statue en tenant compte

de la situation prévalant dans le pays d’origine du requérant au moment où il se prononce sur sa

demande. Partant, le Conseil doit tenir compte de l’évolution de la situation générale du pays de

provenance du demandeur d’asile. A cet égard, le Conseil note que la dernière mise à jour des

informations déposées par la partie défenderesse concernant la situation des homosexuels en

Mauritanie remonte au 5 septembre 2011 : que depuis lors, il semble, au regard des informations livrées

par la partie requérante, lesquelles sont plus récentes, que des personnes aient été arrêtées en raison

de leur pratiques homosexuelles. Or, le Conseil ne dispose pas de pouvoir d’instruction lui permettant

de récolter des informations précises à cet égard. Il considère dès lors nécessaire d’actualiser les

informations sur la situation des homosexuels en Mauritanie dès lors qu’en l’état actuel du dossier, il ne

détient pas tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause.

6.8. Dès lors que le Conseil ne peut procéder lui-même à des mesures d’instruction, il a été jugé « qu’à

supposer qu’une situation évolue en un sens qui est de nature à influencer ses décisions, il doit soit s’en

tenir aux informations qui lui sont fournies par les parties, soit annuler la décision du Commissariat

général aux réfugiés et aux apatrides afin que celui-ci réexamine le dossier en tenant compte des

éléments neufs » (Conseil d’Etat arrêt n° 178.960, du 25 janvier 2008). Tel est le cas en l’espèce.

6.9. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des

éléments essentiels de la présente demande de protection internationale. Toutefois, le Conseil n’a pas

la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction. En conséquence, conformément

aux articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76 § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la

décision attaquée afin que le Commissaire général procède aux mesures d’instruction nécessaires pour

répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux parties

de mettre tous les moyens utiles en oeuvre afin de contribuer à l’établissement des faits.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 30 juillet 2012 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un décembre deux mille douze par :

M. J.-F. HAYEZ, président f.f., juge au contentieux des étrangers

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA J.-F. HAYEZ


